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ce contexte élimination totale des droits de douane sur les produits suivants : papiers
et produits en papier, produits pharmaceutiques, bière, brandys et whiskies, acier,
matériel de construction, équipement agricole, équipement médical, mobilier de
bureau et jouets . Pour la plupart des produits, l'entrée en franchise se fera
graduellement, sur des périodes allant de 5 à 10 ans, de manière à permettre à
l'industrie de s'ajuster . Dans le cas des produits chimiques et plastiques, les droits de
douane seront réduits et harmonisés à des taux peu élevés .

AGRICULTURE

Les principaux objectifs du Canada dans les négociations de l'Uruguay Round relatives
au secteur agricole étaient, notamment, l'amélioration de l'accès aux marchés ; 'le
renforcement des disciplines sur les subventions qui faussent le commerce mondial,
des mesures à la frontière plus prévisibles et permanentes pour préserver nos
programmes de gestion de l'offre de produits agricoles et, enfin, l'assurance qu'on ne
recourrait pas à des réglementations sanitaires comme obstacles déguisés aux
échanges .

L'Accord de l'Uruguay Round assuje tt it davantage le commerce mondial des produits
agricoles aux règles du GATT, par les dispositions suivantes :

► réduction de 36 p . 100 de l'ensemble des droits de douane applicables aux
produits agricoles, la baisse minimale se situant à 15 p . 100 dans le cas de tout
produit donné . La mise en oeuvre de ce tte mesure sera étalée de 1995 à 2001,
en six tranches annuelles égales ;

► garantie que tous les signataires ouvriront leurs marchés aux impo rtations dans
une proport ion minimale déterminée, et ce à compter de 1995, avec augmen-
tation du pourcentage jusqu'en 2001 ;

► assurance d'un meilleur accès aux marchés du monde entier, qui profitera aux
principales exportations agro-alimentaires du Canada, par exemple les céréales ,
les produits oléagineux, les viandes rouges et le whisky canadien ;

► obligation faite aux parties de réduire le soutien interne à leurs industries
agricoles de 20 p . 100 sur une période de six ans, lorsque ce soutien a un effet
de distorsion sur les é changes, et certitude que les programmes de soutien qui
ne faussent pas les échanges, par exemple les programmes visant l e
développement régional, la recherche, la protection de l'environnement et
l'assurance des revenus agricoles, ne feront pas l'objet de droits de douane
imposés comme mesure de rétorsion ;


